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I. Cadre juridique et textes régissant la procédure 
 

A. Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) en vigueur    
 
Par délibération du 4 novembre 2025, le Conseil Municipal de Saint-Malo a approuvé le PLU révisé de la 
Commune. 
 
Le PLU a été transmis le lendemain en préfecture et publié sur le Géoportail de l'urbanisme.  
 
En application de l'article R. 153-23 du Code de l'urbanisme, il est donc exécutoire depuis le 5 novembre 
2025.  
 
 

B. La procédure de mise en concordance du cahier des charges d'un lotissement 
 

1. Rappel sur la valeur juridique du cahier des charges du lotissement 
 

⇒ Principe 
 
Le cahier des charges d'un lotissement peut contenir des règles de nature privée, à valeur contractuelle, 
ainsi que des règles d’urbanisme, présentant un caractère réglementaire. 

 
Il a donc : 

- une portée contractuelle, en régissant les relations entre les colotis, 
- une portée réglementaire, ses dispositions urbanistiques étant opposables : 

* aux colotis, 
* à l’administration, lorsqu’elles ne sont pas devenues caduques.  
 

⇒ Portée de la caducité prévue à l’article L. 442-9 du code de l’urbanisme 
 

L’article L. 442-9 du Code de l’urbanisme prévoit que : 
« Les règles d'urbanisme contenues dans les documents approuvés d'un lotissement deviennent 

caduques au terme de dix années à compter de la délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette 
date, le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en 
tenant lieu ». 

 
Cet article poursuit en indiquant que : 

« Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et obligations régissant les 
rapports entre colotis définis dans le cahier des charges du lotissement, ni le mode de gestion des 
parties communes ».  

 
Par conséquent, les dispositions règlementaires du cahier des charges du lotissement ne sont plus 
opposables aux autorisations d’occupation du sol relevant du Code de l’urbanisme. Les règles édictées 
dans le cahier des charges restent cependant opposables dans les rapports entre colotis. 
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2. Effets issus de la caducité prévue à l’article L. 442-9 du code de l’urbanisme  
 
Toutes les règles contenues dans le cahier des charges du lotissement continuent à régir les relations 
entre les colotis, quand bien même elles seraient caduques en vertu de l’article L. 442-9 du Code de 
l’urbanisme, peu importe qu’elles soient compatibles ou non avec le règlement du PLU adopté 
postérieurement. 
 
La cour de cassation rappelle ainsi de façon constante que les clauses d’un cahier des charges, approuvé 
ou non, engagent les colotis entre eux pour toutes les stipulations qui y sont mentionnées : 

 « le cahier des charges, quelle que soit sa date, constitue un document contractuel dont les clauses 
engagent les colotis entre eux pour toutes les stipulations qui y sont contenues » (Cass. Civ. 3°, 21 
janvier 2016, n°15-10.566 publié au Bulletin), 

 
« les dispositions de l'article L. 442-9, alinéa 1, du code de l'urbanisme ne remettent pas en cause les 

droits et obligations régissant les rapports entre colotis définis dans le cahier des charges du 
lotissement et […] ce document, quelle que soit sa date, approuvé ou non, constitue un document 
contractuel dont les clauses engagent les colotis entre eux pour toutes les stipulations qui y sont 
contenues » (Cass. Civ. 3°, 13 février 2020, n°19-10.977). 

 
L’obtention d’une autorisation d’urbanisme par les colotis, délivrée sous réserve du droit des tiers, ne 
garantit pas la conformité de la construction au cahier des charges.  
 
Ainsi, un permis de construire ou une déclaration de travaux pourraient être, dans le même temps, légaux, 
car respectant les dispositions du PLU et contraires aux règles du lotissement. Les travaux ou 
aménagements régulièrement autorisés pourront toujours faire l’objet d’une procédure contentieuse 
civile tendant à la démolition des ouvrages en cas de non-conformité au cahier des charges.  
 
Cette situation conduit à une insécurité juridique avec des travaux qui peuvent être autorisés sur le 
fondement de la législation de l’urbanisme mais interdits sur le fondement contractuel. 
 
 

3. Mise en concordance avec le PLU en vigueur  
 
Les règles internes au lotissement susceptibles de contrevenir aux règles d'urbanisme peuvent être 
modifiées sur initiative ou acceptation de la majorité qualifiée des colotis en application de l'article L.  442-
10 du Code de l’urbanisme : 

« Lorsque la moitié des propriétaires détenant ensemble la moitié au moins de la superficie d'un 
lotissement le demandent ou l'acceptent, l'autorité compétente peut prononcer la modification de 
tout ou partie des documents du lotissement, notamment le règlement, le cahier des charges s'il a 
été approuvé ou les clauses de nature réglementaire du cahier des charges s'il n'a pas été approuvé. 
Cette modification doit être compatible avec la réglementation d'urbanisme applicable ». 

 
La commune peut également engager, dans les conditions définies à l'article L. 442-11 du même Code, la 
procédure de mise en concordance des documents du lotissement, y compris le cahier des charges, avec 
le PLU en vigueur. 
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L’article L. 442-11 du Code de l’urbanisme prévoit que : 
« Lorsque l'approbation d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu 

intervient postérieurement au permis d'aménager un lotissement ou à la décision de non-opposition 
à une déclaration préalable, l'autorité compétente peut, après enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement et délibération du 
conseil municipal, modifier tout ou partie des documents du lotissement, et notamment le 
règlement et le cahier des charges, qu'il soit approuvé ou non approuvé, pour mettre en 
concordance ces documents avec le plan local d'urbanisme ou le document d'urbanisme en tenant 
lieu, au regard notamment de la densité maximale de construction résultant de l'application de 
l'ensemble des règles du document d'urbanisme ». 

 
Ce même Code indique à l’article R. 442-19 que : 

« L'autorité mentionnée aux articles L. 442-10 et L. 442-11 est l'autorité compétente pour statuer sur 
les demandes de permis d'aménager ». 

 
C’est donc au Maire qu’il revient de mener la procédure de mise en concordance.  
Dans sa récente décision rendue dans le cadre d’une question prioritaire de constitutionnalité (QPC), le 
Conseil constitutionnel a eu l’occasion de se prononcer sur la constitutionnalité de l’article L. 442-11 du 
Code de l’urbanisme et de préciser que : « il ressort des travaux préparatoires qu’en adoptant ces 
dispositions, le législateur a entendu faciliter l’évolution, dans le respect de la politique publique 
d’urbanisme, des règles propres aux lotissements contenues dans leurs cahiers des charges afin de 
favoriser la densification des quartiers de lotissement et de permettre ainsi aux colotis de bénéficier de 
l’intégralité des droits à construire résultant de la réglementation d’urbanisme applicable » (Décision n° 
2025-1142 QPC du 13 juin 2025 | Conseil constitutionnel). 
 
 

4. Les incidences de la mise en concordance des cahiers des charges des lotissements 
 

⇒ Les incidences sur le contexte communal  
 

La présente mise en concordance des cahiers des charges s’inscrit en cohérence avec le parti d’urbanisme 
des auteurs du PLU en vigueur. 

 

⇒ Les incidences sur le milieu physique (la qualité de l'air, la qualité 
environnementale des terres, et la protection de la ressource en eau) 
 

Les deux principales sources de pollutions aériennes dans un milieu urbain sont les transports 
(principalement les transports routiers) et les activités industrielles.  
 
Celles des pollutions aquatiques sont l’imperméabilisation des sols et le rejet des eaux pluviales ou usées 
sans aucun traitement préalable.  
 
Les modifications apportées aux cahiers des charges n’ont pas pour effet d’engendrer des pollutions 
aériennes ou aquatiques et seront sans incidence sur la qualité de l’air et de l’eau à Saint-Malo. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816000&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028810910
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2025/20251142QPC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2025/20251142QPC.htm
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⇒ Les incidences sur le milieu naturel (l’environnement agricole et forestier, 
les paysages naturels)  
 

Les lotissements se situent en cœur de ville, dans le tissu urbanisé de Saint-Malo. Les modifications 
apportées au cahier des charges n’auront aucun effet négatif, ni sur l’environnement agricole ni sur 
l’environnement forestier de la commune.  

 

⇒ Les incidences sur les paysages 
 

Les incidences de la mise en concordance des cahiers des charges sur la protection des espaces urbains 
et les bâtiments patrimoniaux sont inchangées.  

 

⇒ Les incidences sur le milieu socio-démographique 
 

Les incidences de la mise en concordance du cahier des charges sur le «milieu humain» sont inchangées.  
 
Mieux, les discordances entre les cahiers des charges et le PLU disparaissent, permettant de sécuriser les 
projets pour toute personne souhaitant construire conformément aux règles d’urbanisme en vigueur.  
 
En synthèse, la procédure de mise en concordance des cahiers des charges des lotissements n'aura pas 
d'incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine, raison pour laquelle il est décidé de 
ne pas la soumettre à évaluation environnementale. 
 
 

C. La procédure d’enquête publique  
 

1. Textes régissant l’enquête publique 
 

L’article L. 442-11 du Code de l'urbanisme régit la procédure de mise en concordance du cahier des 
charges avec le PLU ainsi que l'enquête publique qui doit être organisée dans ce cadre. 
 
La procédure d’enquête publique figure aux articles L. 123-1 et suivants et R. 123-2 et suivants du Code 
de l’environnement. 

 

2. Objet de l'enquête publique  
 

L'enquête publique porte sur la mise en concordance des cahiers des charges de lotissements avec le PLU 
en vigueur.  
 
Cette enquête sera conduite par un commissaire enquêteur désigné par le Tribunal administratif sur le 
fondement des articles L. 123-4 et R. 123-5 du Code de l’environnement. 
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3. Organisation d'une enquête publique unique  
 
Il est procédé à une enquête unique puisque les consultations du public de plusieurs projets, plans ou 
programmes peuvent être organisées simultanément et que l'organisation d'une telle enquête contribue 
à améliorer l'information et la participation du public. 
 

4. Maître d'ouvrage  
 

Le Maître d'ouvrage est la commune de Saint-Malo, représentée par son Maire, domicilié en cette qualité 
à l'Hôtel de Ville, Place Chateaubriand, CS 21826, 35418 Saint-Malo cedex.  
 
L’autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées est : Ville de Saint-Malo, Direction 
de l’Aménagement et de l’Urbanisme (ci-après DAU – 02.99.21.53.00). 

 

5. Durée de l'enquête publique  
 

La procédure n'étant pas soumise à évaluation environnementale, le délai de l'enquête publique peut être 
réduit à 15 jours.  

 

6. Dossier soumis à enquête publique  
 

L’article R. 123-8 du Code de l’environnement établit la liste des pièces figurant dans le dossier soumis à 
l'enquête publique. 
 
 

Article R. 123-8 du Code de l’environnement Incidences du projet 

1° Lorsque le projet fait l'objet d'une évaluation environnementale : 
a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact actualisée 
dans les conditions prévues par le III de l'article L. 122-1-1, ou le rapport sur les 
incidences environnementales et son résumé non technique ;  
b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par l'autorité 
mentionnée au IV de l'article L. 122-1 ou à l'article L. 122-4 ou, en l'absence d'une 
telle décision, la mention qu'une décision implicite a été prise, accompagnée 
pour les projets du formulaire mentionné au II de l'article R. 122-3-1 ; 
c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1, le 
cas échéant, au III de l'article L. 122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent code ou à 
l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse écrite du maître 
d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 

Non concerné :  
 
Il n'y a pas d'étude d'impact ni 
d'évaluation environnementale dans le 
cadre de la présente mise en 
concordance des cahiers des charges 
des lotissements avec le PLU 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise 
après un examen au cas par cas ne soumettant pas le projet, plan ou programme 
à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude d'incidence 
environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son résumé non technique, 
une note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de 
la personne publique responsable du projet, plan ou programme, l'objet de 
l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme 
et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du 
point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête 
a été retenu ; 

 
Il n'y a pas d'étude d’incidence 
environnementale dans le cadre de la 
présente mise en concordance des 
cahiers des charges des lotissements 
avec le PLU 
 
Cf. I. B supra 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022480575&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000042082292&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832892&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033928455&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R. 123-8 du Code de l’environnement Incidences du projet 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication 
de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative 
au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant 
être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre 
la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

 
Cf. C supra 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire 
préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou 
programme ; 

Non concerné : il n'y a pas d'avis 
obligatoire dans le cadre de la présente 
mise en concordance des cahiers des 
charges des lotissements avec le PLU 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies 
aux articles L. 121-8 à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article L. 
121-16 ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant 
au public de participer effectivement au processus de décision. Il comprend 
également l'acte prévu à l'article L. 121-13 ainsi que, le cas échéant, le rapport 
final prévu à l'article L. 121-16-2. Lorsque aucun débat public ou lorsque aucune 
concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

Aucune concertation préalable n'a eu 
lieu sur le projet de mise en 
concordance des cahiers des charges 
des lotissements avec le PLU 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le 
ou les maîtres d'ouvrage ont connaissance ; 

Non concerné :  
il n'y a pas d'autres autorisations 
nécessaires pour mettre en 
concordance les cahiers des charges des 
lotissements avec le PLU 

7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation 
transfrontalière de ses incidences sur l'environnement en application de l'article 
R. 122-10 ou des consultations avec un Etat frontalier membre de l'Union 
européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 signée à Espoo 

Non concerné 

 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832870&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832877&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022484497&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022484497&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832875&dateTexte=&categorieLien=cid
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7. Clôture de l'enquête 
 
A l’expiration du délai de l’enquête, le registre d’enquête sera clos et signé par les membres de la 
commission d'enquête. 
 
Dès réception du registre et des documents annexés, la commission d'enquête rencontrera, dans la 
huitaine, le responsable du projet et lui communiquera les observations écrites et orales consignées dans 
un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet disposera d’un délai de quinze jours pour produire 
ses observations éventuelles. 
 
La commission d'enquête établira un rapport relatant le déroulement de l’enquête et examinant les 
observations recueillies. Elle consignera ses conclusions motivées et avis, en précisant si ce dernier est 
favorable, favorable sous réserve(s) ou défavorable au projet. 
 
Elle disposera d’un délai de trente jours à compter de la clôture de l’enquête pour remettre son rapport, 
ses conclusions motivées et avis. 
Simultanément, une copie du rapport et des conclusions motivées de la commission d’enquête sera 
adressée au Président du Tribunal Administratif de Rennes. 
 
Le rapport, conforme aux dispositions des articles L. 123-15 et R. 123-19 du Code de l'environnement, 
relatera le déroulement de l'enquête et examinera les observations, propositions et contre-propositions 
recueillies.  
Les conclusions motivées seront consignées dans un document séparé précisant si elles sont favorables, 
favorables sous réserve ou défavorables au projet.  
 
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête 
seront publiés sur le site internet de la collectivité et tenus à la disposition du public pendant un an dans 
les locaux de la Direction de l’aménagement et de l’urbanisme. 
 

8. Décisions pouvant être adoptées au terme de l’enquête publique 
 

A l'issue de l'enquête publique, le projet de mise en compatibilité des cahiers des charges des lotissements 
avec le PLU, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des 
observations du public et du rapport du commissaire enquêteur, sera soumis à l'approbation du Conseil 
municipal qui se prononcera par délibération.  

 
Le maire procédera ensuite, le cas échéant et par voie d’arrêté, à la décontractualisation des articles des 
cahiers des charges concernés, c’est-à-dire à leur mise en concordance avec le PLU en vigueur. 
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II. Caractéristiques du projet de mise en concordance des cahiers des charges 
des lotissements  

 

A. Objet et conséquences du projet  
 
Les projets de mise en concordance des cahiers des charges concernent trois lotissements, à savoir :  

- le lotissement « Indusma » ; 
- le lotissement « Josse » ; 
- le lotissement « Les Fontenelles ». 

 
Sont concernés certains articles de ces cahiers des charges afin de les rendre conformes avec le règlement 
du PLU qui régit les constructions, et afin de clarifier et sécuriser les conditions s’appliquant à tout projet 
situé dans le périmètre desdits lotissements. 
 
Ils sont en effet le reflet de préoccupations anciennes et obsolètes, source d’insécurité juridique pour les 
propriétaires. 
 
L’aménagement et l’urbanisation du territoire de la commune de Saint-Malo ont sensiblement évolué 
depuis la création des lotissements.  
Les règles du cahier des charges sont anciennes et obsolètes, et en inadéquation avec l’esprit et le parti 
d’aménagement des auteurs du PLU. 
 
En particulier, le conseil municipal a approuvé le plan local d’urbanisme par délibération du 4 novembre 
2025, plan dont les règles d’urbanisme s’appliquent uniformément sur le territoire. 
 
La procédure engagée vise à sécuriser les procédure en mettant en concordance le cahier des charges du 
lotissement avec le PLU en vigueur, ce qui aura pour effet d’unifier l’ensemble des règles applicables sur 
les secteurs. 
 
Plus précisément, la mise en concordance du cahier des charges du lotissement avec le plan local 
d’urbanisme actuellement en vigueur permettra de : 

- clarifier et sécuriser la situation juridique du lotissement et les droits des colotis en unifiant les règles 
opposables à tout projet situé dans le périmètre du lotissement ; 

- permettre le renouvellement et la densification du tissu urbain existant conformément au parti 
d’aménagement des auteurs du PLU. 

 
La mise en concordance des documents des lotissements avec le PLU se limite à prendre en compte les 
éléments « réglementaires » du cahier des charges. 
 
Les modifications proposées ne prendront effet que pour l’avenir et ne remettront pas en cause les 
constructions déjà réalisées qui méconnaitraient les nouvelles dispositions. Les présentes modifications 
s’imposent à chacun des propriétaires de lots, à compter de leur entrée en vigueur et publication, et pour 
l’avenir. 
 
La procédure porte sur les trois lotissements qui sont ci-après présentés successivement.   
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B. Le lotissement « Indusma » 
 

1. Présentation du lotissement  
 
Par arrêté du 13 février 1962, le Préfet a approuvé le projet d’aménagement du lotissement (1ère tranche) 
de la zone industrielle « Indusma » (pièce jointe n°1). 
 
L’arrêté précise dans son article premier que le lotissement (dans sa première tranche) doit notamment 
être exécuté conformément aux plans annexés (plans n°1, 2, 3A et 3B, pièces jointes n°2 à 5) et au cahier 
des charge (document intitulé programme général des équipements, pièce jointe n°6)). 
 

→ Le périmètre du lotissement « Indusma » 
 
La première tranche du lotissement « Indusma » approuvé par l’arrêté du 13 février 1962 prend son assise 
sur deux secteurs : 

- le premier s’étend sur une partie du périmètre actuel de l’OAP Gambetta ; 
- le second s’étend sur une partie du périmètre actuel des ZAC de Gaulle et de l’OAP de Gaulle.  

 

 
(extrait du plan  n°1, PJ n°2) 
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(extrait du plan n°2, PJ n°3)  

 
→ Le zonage actuel dans le PLU en vigueur  
 

Le lotissement (1ère tranche) prend son assise :  
 

→ sur la partie nord, sur des parcelles intégrées dans l’OAP Gambetta et classées en zones : 
- UR3 couvrant les secteurs résidentiels à dominante de logements collectifs de moyenne 

hauteur ; 
- UR* et 1AUR* couvrant les secteurs présentant un potentiel de renouvellement urbain en 

densification ; 
- UAi2 correspondant aux zones à vocation d’activités industrielles ; 

 

 
(Délimitation du lotissement sur les planches de zonage du PLU en vigueur, PJ n°7) 
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→ sur la partie sud, sur des parcelles : 

- intégrées dans l’OAP de Gaulle et classées en zones : 
 UAt2 correspondant aux zones à vocation d’activités industrielles et tertiaires ; 
 1AUR** couvrant les secteurs présentant un potentiel de renouvellement urbain en 

densification  
 UAi2 correspondant aux zones à vocation d’activités industrielles ; 

- classées en zone UAi2 correspondent aux zones à vocation d’activités industrielles. 
 

 
(Délimitation du lotissement sur les planches de zonage du PLU en vigueur, PJ n°7) 

 
 

2. La nécessité de mettre le cahier des charges en compatibilité avec le plan local 
d’urbanisme en vigueur 

 
L’arrêté du 13 février 1962, approuvant le projet d’aménagement du lotissement (1ère tranche) du 
lotissement « Indusma », indique - dans son article premier - que les règles du cahier des charges doivent 
être respectées et renvoie pour le document à la pièce annexée portant le n°4.  
 
Cette pièce n°4 s’intitule « Programme général d’aménagement des Lotissements à usage industriel 
réalisé par le syndicat Mixte Indusma » (PJ n°6). 
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Il est prévu que le lotissement n’a vocation à recevoir que des activités industrielles voir économiques, les 
constructions à usage d’habitation étant - sauf logement de fonction - interdites (articles 2 et 7). Or, 
certaines zones incluses dans le périmètre du lotissement sont fléchées dans le PLU en vigueur pour 
accueillir des constructions à usage d’habitation et interdisent les activités industrielles (exemple UR3, 
UR* et 1AUR*).  
 
Des règles spécifiques pour les marges de reculement en bordures des voies publiques (article 8) et en 
limites séparatives (article 9) sont prévues. Or, le périmètre du lotissement s’étend sur diverses zones 
lesquelles sont toutes soumises à des règles spécifiques s’agissant des marges de recul sur voies et en 
limites séparatives. 
 
De même, diverses règles sont en contradiction avec celles figurant dans les règlements de zone 
applicables, et notamment :  

- les règles de prospect des constructions édifiées sur un même fond (article 10), 
- les règles sur la largeur des voies d’accès aux constructions (article 11),  
- les règles relatives aux clôtures (article 12),  
- l’usage des sols libres et l’emprise au sol des constructions (article 13). 

 
En outre, de nombreuses règles (articles 15 à 21) sont liées aux voies de communications (desserte et 
voies ferrées), aux réseaux (d’électricité, d’eau potable, d’eaux industrielles), à l’assainissement et à la 
défense incendie. Ces règles ne coïncident plus avec les règles actuelles liées à l’évolution des réseaux / 
infrastructures / normes au cours des dernières décennies. Toutes ces règles sont obsolètes et leur mise 
en œuvre pourrait mettre en péril les réseaux actuels et créer des risques pour la santé, la sécurité et la 
salubrité publiques. 
 
Par ailleurs, les règles fixées en fin de cahier des charges ne sont plus adaptées au contexte actuel et leur 
mise en œuvre parait quasiment impossible ou se faire au détriment des projets urbains. Ainsi en est-il de 
l’interdiction de vendre des parcelles de superficie inférieure à 2000m² au nord, et 10 000m² au sud 
(article 22).  
 
Enfin, le cahier des charges prévoit que les actes de cession de chaque lot doivent être conformes au 
modèle annexé, lequel interdit les divisons parcellaires, règle qui pourrait, à nouveau, contrarier la mise 
en œuvre de projets urbains (article 23) (Pièce jointe n°8). 
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Règles figurant dans le PLU en vigueur 

UR 3 - UR* - 1AUR* - 1AUR** UAi2 UAt2 

 
Article 2 sur les constructions autorisées :  
 

 
 
 

 
 
 

 
Secteurs présentant un potentiel de renouvellement urbain  
 
DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS :  
 

- Constructions et installations pour l’habitation 
autorisées 

- Constructions relevant des sous-destinations Industrie et 
Entrepôt interdites 

Secteurs à vocation 
d’activités 
économiques 
diversifiées  
 
DESTINATIONS ET 
SOUS DESTINATIONS :  
 

- Constructions et 
installations pour 
l’habitation 
autorisées sous 
réserve qu’il 
s’agisse 
d’hébergement 
pour les 
saisonniers et/ou 
employés des 
constructions 
autorisées dans la 
zone 

- Constructions 
relevant de la 
sous-destinations 
Entrepôt 
interdites 
(industries 
autorisées) 
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Règles figurant dans le PLU en vigueur 

UR 3 - UR* - 1AUR* - 1AUR** UAi2 UAt2 

 
 

 
 
 

 

 
Implantation des constructions par rapport aux voies ouvertes à la circulation automobile 
(i1a) : 

 
 
Implantation par rapport aux voies ouvertes à la circulation publique autre que automobile 
et aux emprises publiques (i1b) : non règlementé 

 
Implantation des 
constructions par 
rapport aux voies 
ouvertes à la 
circulation automobile 
(i1a) : 
I1a ≥ 5 m  
 
 
 
Implantation par 
rapport aux voies 
ouvertes à la 
circulation publique 
autre que automobile 
et aux emprises 
publiques (i1b) :  
i2 = 0 sur une ou 
plusieurs limites 
séparatives en cas de 
présence d’un mur 
coupe-feu ou i2 ≥ 5 m 
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Règles figurant dans le PLU en vigueur 

UR 3 - UR* - 1AUR* - 1AUR** UAi2 UAt2 

 
 

 

 
Aucune règle de prospect des constructions édifiées sur un même fond ne figure dans le PLU actuel  

 
 

 

 
Les dispositions communes à toutes les zones prévoient des dimensions spécifiques pour l’accès des 
constructions  
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Règles figurant dans le PLU en vigueur 

UR 3 - UR* - 1AUR* - 1AUR** UAi2 UAt2 
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Analyse de l’opportunité de maintenir la disposition du cahier des 
charges 

 

 
Les dispositions relatives à la propriété des voies et à leur entretien sont 
définies par les Codes (notamment Code de la voirie routière) 

 

 

 
Plus d’actualité 
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Analyse de l’opportunité de maintenir la disposition du cahier des 
charges 

  

 
Plus d’actualité, d’autant qu’il y a une mention manquante qui ôte toute utilité 
à l’article  

 

 
Plus d’actualité 

 

 
Plus d’actualité 
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Analyse de l’opportunité de maintenir la disposition du cahier des 
charges 

 

 

 
Plus d’actualité 

 



   

22   
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Analyse de l’opportunité de maintenir la disposition du cahier des 
charges 

 

 
Plus d’actualité 

 

 

 

 
Plus d’actualité, notamment s’agissant de la superficie minimale des parcelles 
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Plus d’actualité, notamment s’agissant l’impossibilité prévue dans le modèle de 
cession de procéder à des divisions parcellaires  

 

 
Plus d’actualité 
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3. Etendue des modifications apportées 
 
Au regard de l’ampleur des modifications devant être apportées, il est proposé de supprimer purement 
et simplement l’ensemble du cahier des charges du lotissement, dès lors que la suppression de l’ensemble 
des règles mentionnées au-dessus ôte toute pertinence au maintien des autres dispositions. 
 
Les modifications affectent en effet le cahier des charges dans son ensemble. Partant, le cahier des 
charges sera supprimé dans son intégralité.  
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C. Lotissement «Josse» 
 

4. Présentation du lotissement  
 
Monsieur JOSSE était propriétaire d’un tènement situé en bordure de la RN 137 [devenue D 137], de la 
rue Lecoufle, de la rue du Canada prolongée [qui a désormais disparue] et d’une 4e voie vers le Nord 
reliant le Quai du Val à la RN 137 [actuelle rue des Grèves de Chasles].  
 

 

 
 
Son tènement a été divisé en lotissements par deux actes successifs :  

- Le premier, l’arrêté préfectoral du 12 février 1958 (pièce jointe n°9) 
approuvant la création d’un lotissement de trois lots sur la partie est ;  

- Le second, l’arrêté préfectoral du 2 juin 1959 (pièce jointe n°10), créant 
8 nouveaux lots, sur la base du cahier des charges du lotissement établi 
chez le Notaire le 10 décembre 1958 et publié le 6 février 1959. 

 
 

 
 

 
  

(extrait du plan 1/200e, PJ n°12) 

(Extrait du plan de situation, 
PJ n°13) 

(extrait du plan 1/5000e, PJ n°11) 
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L’arrêté du 2 juin 1959 vise le cahier du lotissement établi chez le Notaire le 10 décembre 1958 pièce 
jointe n°14), ainsi que les plans et programme d’aménagement d’ensemble (pièce jointe n°15) qui y 
étaient joints. 
 
L’arrêté apporte des modifications aux documents du lotissement et notamment : 

- au programme d’aménagement :  
 Article 2 sur l’alimentation en eau potable ;  
 Article 6 sur les écoulements des eaux résiduaires ;  

- Au cahier des charges, et notamment :  
 Article 3 sur le mode d’établissement des constructions (implantation, hauteur, bâtiments 

annexes, clôtures). 
  
Il est indiqué dans le cahier de charges la division du terrain en 8 lots.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces huit lots correspondent aujourd’hui aux parcelles cadastrées section BN n°32, 33, 34, 35, 511, 39, 40 
et 41. La contenance du terrain est actuellement de 2469m².  
 
Les parcelles sont actuellement situées en zone UC au PLU en vigueur, correspondant au cœur 
d’agglomération dense.  
 

  
                             (extrait du cadastre, PJ n°16)                                          (Extrait de la planche graphique n°8, PJ n°17) 

Lot n°8 
Lot n°7 

Lot n°5 
Lot n°6 

Lot n°4 
Lot n°3 

Lot n°2 
Lot n°1 
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5. La nécessité de mettre le cahier des charges en compatibilité avec le plan local 
d’urbanisme en vigueur 

 
Certaines dispositions du cahier des charges du lotissement [dans sa version d’origine telle que rectifiée 
par arrêté préfectoral du 2 juin 1959] sont en contradiction avec le Plan Local d’Urbanisme actuellement 
en vigueur, et notamment celles du chapitre 2e intitulé « conditions particulières relatives au 
lotissement », lequel :  

- Règlemente les destinations des constructions autorisées dans la zone et notamment indique que les 
terrains ont vocation à ne recevoir que des maisons à usage d’habitation (article 2) ; 

- Fixe des règles en matières d’implantation des constructions et notamment impose un prospect de 
trois mètres sur voie ainsi qu’en limites séparatives (article 3) ;  

- Interdit la subdivision des lots créés et encadre strictement la réunion des lots (article 3, 1°) ;   
- Prévoit des règles d’aspect (article 3, 2°), de hauteur (article 3, 3°), de toitures (article 3, 4°), et des 

règles pour l’implantation des bâtiments annexes et garage spécifiques sur le secteur (article 3, 5° et 
6°) ; 

- Règlement également les clôtures (article 4) ;  
- Impose une zone non aedificandi (article 5) ;  
- Détaille les modalités de réalisation des travaux de viabilité (article 9 et 10), de branchement (article 

11) ou encore de collecteur d’égouts (article 12).  
 
Au cahier des charges était joint un programme d’aménagement : celui-ci détaille les règles relatives à 
l’électricité basse tension, à l’alimentation en eau potable, aux écoulements des eaux pluviales et des 
eaux résiduaires, ou encore liées à la voirie. 
  
Toutes ces règles sont obsolètes et leur mise en œuvre pourrait mettre en péril les réseaux actuels et 
créer des risques pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques. 
 
Dans ces conditions, des modifications sont proposées.  
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Règles figurant dans le PLU en vigueur 

 

 

Les activités autorisées dans la zone ne sont pas les mêmes. 
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Règles figurant dans le PLU en vigueur 

Article 3, 1° sur l’implantation 

 

Les règles d’implantation dans la zone ne sont pas les mêmes. 

 
 

Article 3, 3° sur les hauteurs  

 

Les règles de hauteur dans la zone ne sont pas les mêmes. 
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Règles figurant dans le PLU en vigueur 

Article 3, 4° sur les toitures 

 

Les règles concernant les toitures dans la zone ne sont pas les mêmes. 
 

 
 

Article 3, 5° sur les bâtiments annexes 
 

 

 
Les règles exposées concernant les bâtiments annexes ne sont pas les mêmes, elles ont été 
exposées supra en même temps que les règles applicables à toutes les constructions. 

Article 3, 6° sur les garages 

 

Les règles exposées concernant les garages ne sont pas les mêmes, elles ont été exposées 
supra en même temps que les règles applicables à toutes les constructions. 
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Règles figurant dans le PLU en vigueur 

Article 4 sur les clôtures  

 

Les règles concernant les toitures dans la zone ne sont pas les mêmes. 

 

 

Plus d’actualité 

 

Plus d’actualité 
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Analyse de l’opportunité de maintenir la disposition du cahier des charges 

 

Plus d’actualité 

 

 
 
 
 
 
 
 

Plus d’actualité 
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Analyse de l’opportunité de maintenir la disposition du cahier des charges 

 

Plus d’actualité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Règles figurant dans le programme d’aménagement du lotissement Analyse de l’opportunité de maintenir la disposition du cahier des charges 

 

Plus d’actualité 
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Règles figurant dans le programme d’aménagement du lotissement Analyse de l’opportunité de maintenir la disposition du cahier des charges 

 

Plus d’actualité 

 

Plus d’actualité 

 

Plus d’actualité 
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Règles figurant dans le programme d’aménagement du lotissement Analyse de l’opportunité de maintenir la disposition du cahier des charges 

 

 

 

Plus d’actualité 

 

 

Plus d’actualité 
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6. Etendue des modifications apportées 
 
Au regard de l’ampleur des modifications devant être apportées, il est proposé de supprimer purement 
et simplement l’ensemble du cahier des charges du lotissement et du programme d’aménagement, dès 
lors que la suppression de l’ensemble des règles mentionnées au-dessus ôte toute pertinence au maintien 
des autres dispositions. 
 
Les modifications affectent en effet les documents dans leur ensemble. Partant, le cahier des charges et 
le programme d’aménagement seront supprimés dans leur intégralité.  
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D. Le lotissement « Les Fontenelles » 
 

1. Présentation du lotissement  
 
Le lotissement « Les Fontenelles » a été créé au terme d’un acte notarié en date du 12 novembre 1973, 
publié et enregistré au Bureau des hypothèques le 13 novembre 1973. 
 
Il appartenait à sa création à la Société Coopérative Amicale Habitation et prenait son emprise sur des 
parcelles cadastrées section K, et plus précisément les 21 parcelles d’une contenance de 91 092m² 
initialement cadastrées comme suit : 
 

 
(extrait du cahier des charges, page 5, PJ n°18) 

 
Ces parcelles ont été divisées ensuite en 265 parcelles cadastrées comme suit :  

 

 
 

 

 

 

 

(extrait du cahier des charges, pages 12 et 13, PJ n°18) 
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(Document d’arpentage dressé le 13 novembre 1973, PJ n°19) 

 

(extrait du zonage dans le PLU en vigueur sur le secteur – en jaune UR1, en vert N, PJ n°20) 
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2. La nécessité de mettre le cahier des charges en compatibilité avec le plan local 
d’urbanisme en vigueur 

 
Le cahier des charges du Lotissement des Fontenelles interdit toute subdivision de parcelles (article XIX, 
page 25 du cahier des charges). 
 
Il attribue également une destination précise et fixe les modalités d’occupation des sols des diverses 
parcelles (article VI, page 12). 
 
Ainsi, les parcelles sont fléchées :  

- pour de l’habitation (parcelles listées dans le point a) page 12 du cahier des charges) ; 
- pour recevoir des garages (parcelles listées dans le point b) page 13 du cahier des charges) ;  
- pour recevoir des postes de transformation électrique (parcelles listées dans le point c) page 13 du 

cahier des charges) ;  
- pour la création d’espaces verts (parcelles listées dans le point d) page 13 du cahier des charges) ; 
- pour la création de voies de dessertes et aires de stationnement (parcelles listées dans le point e) 

page 13 du cahier des charges) ; 
- pour une occupation privative par les titulires de contrat de location-attribution dont les lots de 

terrains construits jouxtent des parcelles non construites (parcelles listées dans le point f) page 13 
du cahier des charges) ; 

 
Au cours des années et malgré l’interdiction de subdiviser les parcelles, certaines parcelles ont été divisées 
et réunies.  
 
Ainsi, la parcelle visée dans l’annexe du cahier des charges (page 5 du tableau des parcelles) cadastrée 
section K n°807 correspond désormais à la parcelle K n°831 après division et réunions de parcelles. 
 
 
 
 

 
 

(extrait de France cadastre : Généalogie et filiation de parcelle Saint-Malo - France Cadastre) 

000K0541 

https://france-cadastre.fr/dfi/saint-malo&section=K&prefixe=000&plan=831&insee=35288&scale=4000
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La parcelle K n°807 présentait une superficie de 7 425m². 
 

 

 
 
La parcelle K n°831 présente désormais une superficie de 7 405m², ce qui correspond à la surface de la 
parcelle d’origine après déduction de la parcelle K n°829 d’une contenance de 20m².  
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(extrait de Géocadastre) 

 
La parcelle K n°807 [désormais cadastrée section K n°831 après déduction de la parcelle K n°829] est 
fléchée dans le cahier des charges comme « espace vert principal » (Annexe page 50 du cahier des 
charges). 
 
En application du cahier des charges du lotissement, les espaces verts sont à usage commun (article XVI 
page 19 du cahier des charges). 
 
Un espace vert fléché pour un usage commun pourrait tenir en échec la possibilité de vendre la parcelle 
en tout ou partie à des riverains pour un usage privé. 
 
Peuvent échapper à cet usage commun, les espaces verts fléchés pour un usage privatif (cf. annexe du 
cahier des charges intitluée « tableau des parcelles »). 
 
 
Au terme d’un acte en date du 10 août 1994, la Ville de Saint-Malo a acquis diverses parcelles d’espaces 
verts, de voies et chemins piétonniers, et notamment la parcelle cadastrée section K n°831. 
 
Cette parcelle d’une contenance de 7 405 m² est pour partie située en zone naturelle N au PLU en vigueur, 
et pour partie en zone pavillonnaire UR1. 
 

Parcelle K n°829 
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(extrait du zonage dans le PLU en vigueur sur le secteur – en jaune UR1, en vert N, PJ n°20) 
 
La Commune souhaite vendre une très faible partie de la parcelle K n°831, à savoir une partie qui constitue 
une enclave foncière ne présentant plus aujourd’hui d’intérêt pour la Ville de Saint-Malo. 
 
Cette enclave foncière de 122m² est située dans l’impasse Frédéric Le Guyader, dans le prolongement de 
la parcelle K n°487. 
 

 
 
Par délibération du 7 novembre 2023, le Conseil municipal a approuvé la cession de l’enclave de 122 m² 
de la parcelle cadastrée section K n°831 aux propriétaires de la parcelle K n°487 (pièce jointe n°21).  
 
La cession prévue à titre onéreux engendrera des recettes pour la Commune de Saint-Malo. 
 
A cette fin, la modification du parcellaire projetée est la suivante : la parcelle K n°831 sera divisée en deux 
parcelles :  

- la parcelle K n°1034 d’une contenance de 122m² rattachée aux propriétaires de la parcelle K n°487, 
prévue pour un usage privatif ; 

- la parcelle K n°1035 d’une contenance de 7 283m², toujours à usage d’espace vert à usage commun. 
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(Projet de modification parcellaire, PJ n°22) 

 
La conclusion de la vente implique que le cahier des charges du lotissement soit modifié en ce qu’il : 

- interdit de procéder à des subdivisions parcellaires ; 
- prévoit que l’intégralité de la parcelle K n°807 [alias K n°831 actuelle] est destinée à recevoir des 

espaces verts pour un usage commun. 
 

3. Etendue des modifications apportées 
 
Les mentions en rouge barré sont vouées à être supprimées, et les mentions en vert souligné ajoutées.
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Règles figurant dans le cahier des charges du lotissement Modification projetée 

 
Article XIX : subdivision de parcelles  
Toute subdivision de parcelles est interdite, même en suite de partage successoral, matrimonial ou 
social.  

 
Article XIX : subdivision de parcelles 
Toute subdivision de parcelles est interdite, même en suite de partage successoral, matrimonial 
ou social. 
Les subdivisions de parcelles sont autorisées. 

 
Annexe, Tableau des parcelles – page 5 
 

 

 
 

 
Annexe, Tableau des parcelles – page 5 
 

 

 
                            K            1035               7 283                                                               Rue A. Le Braz                         Espace vert  
                      (issue de la division                                                                                   Avenue Colette                       principal 
                      de la parcelle K 807)                                                                                 
 
                            K             1034                 122                                                              Destiné à être rattaché          Espaces verts à vocation 
                        (issue de la division                                                                                        à la parcelle K n° 487             privative 
                        de la parcelle K 807)                                                                                     (lot 97)     
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III. Liste des pièces annexes : 
 
Lotissement INDUSMA  

Pièce n°1 Arrêté du 13 février 1962  
Pièce n°2  Plan n°1 
Pièce n°3 Plan n°2 
Pièce n°4 Plan n°3a  
Pièce n°5 Plan n°3b 
Pièce n°6 Programme général d’aménagement des Lotissements à usage industriel réalisé par le 

Syndicat mixte INDUSMA 
Pièce n°7 Extrait du zonage du PLU en vigueur sur le secteur 
Pièce n°8 Modèle d’acte de cession 

 
Lotissement JOSSE  

Pièce n°9 Arrêté préfectoral du 12 février 1958 
Pièce n°10  Arrêté préfectoral du 2 juin 1959  
Pièce n°11 Extrait de plan 1/5000e 
Pièce n°12  Extrait de plan 1/200e 
Pièce n°13 Extrait de plan de situation 
Pièce n°14 Cahier du lotissement établi chez le Notaire le 10 décembre 1958 
Pièce n°15  Programme d’aménagement d’ensemble 
Pièce n°16 Extrait du cadastre 
Pièce n°17 Extrait de la planche graphique n°8 

 
Lotissement Les Fontenelles  

Pièce n°18 Cahier des charges du lotissement Les Fontenelles et annexe « tableau des parcelles »  
Pièce n°19 Document d’arpentage du lotissement dressé le 13 novembre 1973 
Pièce n°20 Extrait du zonage du PLU en vigueur sur le secteur  
Pièce n°21 Délibération du 7 novembre 2023 
Pièce n°22  Projet de modification parcellaire 
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